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AVANT-PROPOS

Force est de constater que nous vivons dans une société indemnitaire. Toute per-
sonne ayant subi un dommage veut obtenir réparation de celui-ci.

L’indemnisation du dommage corporel est au cœur de la réparation. La réparation
intégrale est le socle du droit indemnitaire français, il répond à un impératif de
justice.

On appelle « indemnisation » en droit commun l’indemnisation de la victime d’un
accident de la route, d’une agression, d’une infection nosocomiale, d’une erreur ou
maladresse médicale ou d’un accident de la vie qui est déterminée d’après les règles
appliquées en France par les tribunaux en matière de réparation du préjudice corpo-
rel. Le tribunal retient ainsi un certain nombre de postes d’indemnisation comme le
pretium doloris, le préjudice esthétique, le préjudice moral, les pertes de salaires, etc.
Le préjudice est fixé en règle générale par un praticien expert qui déterminera, entre
autres, le déficit fonctionnel permanent (DFP). Chaque poste est ensuite quantifié
financièrement. Son montant tient compte de la situation personnelle de chaque vic-
time, de son âge, des conséquences de l’accident sur sa vie privée et professionnelle.

Par opposition au régime d’indemnisation en droit commun, il existe l’indem-
nisation contractuelle. En l’espèce, le contrat et son contenu fait la loi des parties.
Parfois ce régime contractuel se réfère au droit commun. L’assureur a indiqué dans
son contrat que son assuré serait indemnisé selon le régime droit commun.

– Victime d’un accident de la route. La victime était conductrice de son véhi-
cule. Si celle-ci n’a commis aucune faute, elle sera indemnisée dans le cadre
du droit commun. Mais si la conductrice a commis une faute, mais béné-
ficie d’une garantie conducteur souscrite dans son contrat d’assurances, elle
sera indemnisée selon le contenu du contrat. Celui-ci peut prévoir soit une
indemnisation de droit commun, soit des clauses particulières.

– Victime d’une agression. La victime sera indemnisée selon le droit commun.

– Victime d’une maladie nosocomiale. La victime sera indemnisée selon le droit
commun.
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– Victime d’un accident de la vie courante : ex. : la victime s’est fait mordre par
un chien. Elle sera indemnisée en droit commun par l’assureur du propriétaire
de l’animal. Elle sera indemnisée selon le contenu de son contrat « garantie
des accidents de la vie » si la victime est le propriétaire de l’animal.

Le principe1 qui gouverne la fixation judiciaire de l’étendue de la réparation est celui
de l’équivalence entre la réparation et le dommage. Cette théorie est rappelée de
manière constante par la Cour de cassation, et énoncée de manière cristalline dans un
arrêt célèbre ouvrant cette percée jurisprudentielle : « Le propre de la réparation est de
rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage, et de replacer la victime
dans la situation où elle se serait trouvée, si l’acte dommageable n’avait pas eu lieu »2. De
la même façon la résolution 75 du Conseil de l’Europe du 4 mars 1975 concernant
la réparation des dommages en cas de lésions corporelles l’énonce rigoureusement :
« Compte tenu des règles concernant la responsabilité, la personne qui a subi un préjudice a
droit à la réparation de celui-ci, en ce sens qu’elle doit être placée dans une situation aussi proche
que possible de celle qui aurait été la sienne si le fait dommageable ne s’était pas produit ».

Pour déterminer un dommage, aussi faut-il avoir recours à une expertise qui
permettra d’en analyser les préjudices subis, le pronostic à court, moyen et long
termes.

Dans le cadre du dommage corporel, l’expertise médicale est un exercice médico-
juridique encadré par la loi ayant pour objectif, selon la procédure en cours, soit :

– l’évaluation du dommage d’une victime,

– la recherche de preuves,

– la qualification d’un délit,

– la mise en évidence d’une faute professionnelle.

Cet exercice échappe en partie aux critères déontologiques de l’exercice médical et
peut, à ce titre, dans certaines circonstances, entraîner un conflit avec le droit des
patients3.

1J.B. Prevost. Justice de la justesse. Gaz. Pal 30-31, janvier 2009, p. 8.
2Cass. civ. 2, 28 octobre 1985, JCP, éd. G. II, 8765, note R. Savatier.
3http://infodoc.inserm.fr/ethique.
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1
L’ÉVÉNEMENT MÉDICAL

Pour chacun d’entre nous, il survient, à un moment donné, un événement médi-
cal qu’il s’agisse d’un accident ou d’une maladie. Les événements médicaux, liés au
concept d’une expertise ou d’un certificat, se répartissent en trois catégories.

1.1 Un événement médical avec tiers responsable

C’est une personne qui se fait mordre par un chien, un chirurgien qui oublie un
instrument ou même un champ opératoire au cours d’une intervention chirurgicale,
la fraise d’un chirurgien-dentiste qui dérape et provoque des lésions buccales, l’ex-
traction d’une dent de sagesse inférieure qui entraîne une perte de sensibilité de la
lèvre. . . C’est aussi ce qui se passe dans la majorité des accidents de la circulation au-
tomobile. Si les accidents de circulation relèvent du dispositif spécifique agencé par
la loi Badinter, les autres événements sont traités selon les dispositions des articles
1382,1383 et 1384 du Code civil :

• Article 1382 – « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un dommage
oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. »

• Article 1383 – « Chacun est responsable du dommage qu’il a causé non seulement
par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence. »

• Article 1384 – « On est responsable non seulement du dommage que l’on cause
par son propre fait, mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes
dont on doit répondre, ou des choses que l’on a sous sa garde. »

Il s’agira alors d’événements relevant du droit commun. En outre, s’il s’agit d’un
événement avec tiers responsable survenu dans le cadre d’une infraction délictuelle,
il sera pris en charge par la justice pénale. À cette condamnation, ou absence de
condamnation pénale, va succéder l’évaluation des dommages qui se fait par la
constitution de partie civile, selon le cadre général de l’événement médical avec
tiers responsable. L’individu responsable va alors avoir non seulement à répondre
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devant la justice pénale et encourir des amendes et des peines d’emprisonnement,
mais encore être obligé de verser des indemnités à celui auquel il a occasionné un
dommage.

1.2 Un événement médical au cours d’une activité
professionnelle

Cet événement médical peut survenir avec un tiers responsable, comme en ma-
tière d’accident de la circulation survenant lors d’un trajet à son travail, ou au re-
tour (accidents de trajet). À cette entité, peut s’en ajouter une deuxième d’origine
délictuelle.

Cette particularité de l’événement survenant au cours d’une activité profession-
nelle est à prendre en compte lorsqu’il s’agit d’un salarié, qu’il soit du régime gé-
néral, du régime agricole ou d’autres régimes. En effet, lorsqu’il s’agit d’un salarié,
l’événement survenu au cours de l’activité professionnelle est considéré comme un
accident de travail et suit une législation spécifique. L’évaluation des dommages est
particulière bien que se rapprochant du droit commun. Par exemple, pour l’évalua-
tion de l’indemnité permanente partielle NBP : ou Déficit Fonctionnel Permanent,
il existe des barèmes indicatifs officiels.

Le médecin peut être amené à trancher pour savoir s’il s’agit véritablement d’acci-
dents de travail, sachant qu’il lui est demandé essentiellement non pas une discussion
juridique mais une discussion médicale.

À côté de l’accident de travail à proprement parler, dans le cadre de l’événement
médical survenant au cours des activités professionnelles, existe la maladie profes-
sionnelle prise en charge de la même manière que les accidents de travail pour les
salariés (exemple : personne travaillant au contact de produits pétroliers ou de sub-
stances contenant du plomb).

En ce qui concerne les exploitants agricoles, l’accident de travail et la maladie
professionnelle sont reconnus dans des cadres stricts du fait de la particularité de leur
activité. Nous sommes alors en présence d’une inaptitude au travail agricole du fait
de maladies ou d’accidents. On distingue une inaptitude du chef d’exploitation ainsi
que des inaptitudes totales ou des deux tiers.

Pour les non-salariés non agricoles1, l’accident de travail, même s’il est authenti-
fié, ne reçoit pas un traitement spécifique comme dans le cas d’un salarié du régime
général ou du régime agricole. La législation socio-médicale ne voit pas des caté-
gories de filières d’indemnisation spécifique. Les filières indemnisation restent donc
uniquement contractuelles et privées.

1Artisans, commerçants, professions libérales.
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Exemple : dans un magasin, un employé salarié glisse sur le sol et se fracture la
cheville : il va être pris en charge par la Sécurité sociale tant pour les soins que pour
sa perte de salaire NBP : Prestations en nature et prestations en espèce (indemnités
journalir̀es). Si la même chose arrive au propriétaire du magasin, les soins vont être
pris en charge par son institution mutualiste mais sa perte de gain éventuelle et les
séquelles de son accident ne seront prises en charge que dans la mesure où il a
contracté une assurance.

1.3 L’événement médical sans tiers responsable
en dehors des activités professionnelles

L’événement médical sans tiers responsable et non professionnel est pris en charge
de manière élaborée et spécifique pour tous les salariés quels qu’ils soient. Ils sont
ouverts pour l’ensemble des événements : maternité, maladie, invalidité, vieillesse.
L’événement médical entre dans le cadre de maladie. La prise en charge n’est diffé-
rente que pour les accidents de travail et les maladies professionnelles.

Pour les exploitants agricoles et les non-salariés non agricoles, la différence avec
l’accident de travail n’existe pas. De même, la maternité et la maladie sont prises en
charge quasi systématiquement par des organismes mutualistes ou privés. La vieillesse
est également prise en charge de manière obligatoire. L’invalidité et le décès sont pris
en charge de manière volontaire par des organismes privés. Ils sont plus ou moins
indemnisés selon l’importance des cotisations.

Le problème pour les exploitants agricoles et les non-salariés non agricoles est
celui de l’indemnité journalière quand ils ne peuvent plus travailler. Cette indem-
nité journalière dépend directement de l’assurance qu’ils ont contractée. Assez lo-
giquement, plus les cotisations seront importantes, plus l’indemnité journalière sera
conséquente.

En ce qui concerne les salariés, l’indemnité journalière est automatique. Elle varie
selon qu’il s’agit d’accidents de travail, de maladies professionnelles ou d’un événe-
ment n’ayant aucun rapport avec l’activité professionnelle. Pour les salariés du régime
agricole et général ou les autres, les prises en charge sont soumises à des conditions
de durée de travail.

Toute personne, quelle que soit sa catégorie en plus de son affiliation obligatoire
à un régime de couverture, que cela soit un organisme socio-médical bien déter-
miné ou un organisme privé, peut, si elle le désire, avoir une couverture médicale
supplémentaire faisant l’objet d’un contrat établi entre la personne et une société
d’assurances ou une mutuelle. Ce contrat doit envisager toutes les possibilités et, lors
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